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 n° 242 088 du 12 octobre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. BOMBOIRE 

Rue des Déportés 82 

4800 VERVIERS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration  

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 janvier 2020, par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 

3 janvier 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 février 2020 convoquant les parties à l’audience du 16 mars 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. JANSSENS loco Me R. BOMBOIRE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 15 mai 2013 et a demandé la protection internationale 

le lendemain. Dans le cadre de cette procédure, il s’est présenté sous la nationalité gambienne et a 

développé sa demande autour de son orientation sexuelle homosexuelle. Sa demande de protection 

internationale a été clôturée par un arrêt du Conseil de céans n° 125 149 du 2 juin 2014 lequel refusait à 

ce dernier la qualité de réfugié et n’accordait pas le statut de protection subsidiaire. Le 18 février 2014, 

le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile (annexe 13quinquies). 

 

2. Le 12 avril 2017, la compagne du requérant, de nationalité belge, a donné naissance à leur enfant. 
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3. Le 2 juin 2017, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union, en qualité d’ascendant d’un enfant mineur belge. Il a été fait droit à sa demande en 

date du 4 décembre 2017 et le 12 décembre 2017, les autorités communales de la Ville de Verviers lui 

ont délivré une carte de séjour en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne. 

 

4. Le 20 avril 2018, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision mettant fin au 

droit de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui lui a été 

notifiée le 24 avril 2018. Le requérant a introduit un recours en annulation à l’encontre de cette décision 

devant le Conseil de céans. Ce recours a été rejeté par un arrêt n° 218 967 du 27 mars 2019. 

 

5. Le 7 mai 2018, le requérant a introduit une nouvelle demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, toujours en qualité d’ascendant d’un enfant mineur belge. Le 16 octobre 

2018, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de 

quitter le territoire. Le recours en annulation introduit à l’encontre de cette décision auprès du Conseil de 

céans a été rejeté par un arrêt n° 218 984 du 27 mars 2019. 

 

6. Le 2 juillet 2019, le requérant, qui avait été arrêté en date du 11 avril 2019, a été condamné par la 

16ème chambre correctionnelle du Tribunal de première instance de Liège Division Verviers à une 

peine d’emprisonnement de un an assortie d’un sursis pour la moitié de la peine pour coups et 

blessures ayant entraîné une incapacité de travail temporaire, vol simple et port d’arme prohibé. 

 

7. Entre-temps, le requérant a été auditionné à deux reprises, notamment sur sa situation administrative 

en date des 15 avril et 16 mai 2019. 

 

8. Le 23 août 2019, l’Office des étrangers a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13) ainsi qu’une interdiction d’entrée de huit ans (annexe 13sexies). Le requérant a introduit un 

recours en suspension et en annulation à l’encontre de ces deux décisions. Ce recours s’est clôturé par 

un arrêt de rejet n° 231 075 du 13 janvier 2020. 

 

9. Le 3 janvier 2020, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies). 

 

 Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«  MOTIF DE LA DECISION ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits et constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa ou d’un titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

 

il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé s’est rendu coupable de fabrication, vente, importation ou port d’armes prohibées, de coups 

et blessures ayant entrainé une maladie ou une incapacité de travail, et de vol simple, faits pour 

lesquels il a été condamné le 02.07.2019 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue 

définitive d’un an d’emprisonnement avec sursis pour la moitié. Eu égard à la gravité de ces faits, on 

peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public. 

 

 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 8 ans, qui lui 

a été notifié le 23.08.2019. 

L’intéressé a été entendu le 03.01.2019 par la zone de police Vesdre et déclare avoir une compagne 

belge avec laquelle il réside, la nommée [H.M.], qui serait enceinte de l’intéressé, et avoir son ancienne 

compagne qui vit avec sa fille mineure, les nommées [M.L.] et [S.M.]. Selon le dossier administratif il 

apparaît que l’intéressé ne réside plus avec sa fille. 
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Le fait que la famille de l’intéressé séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le cadre des 

dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont nuit 

à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du 

deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n’est pas 

absolu. 

Tenant compte du fait que la société a le droit de se protéger contre l’intéressé qui n’a aucune forme de 

respect pour ses lois et règles, tenant compte du fait que l’ordre public doit être protégé et qu’un 

éloignement du Royaume forme une mesure raisonnable, nous concluons que le danger que l’intéressé 

forme par rapport à l’ordre public, est supérieur aux intérêts privés qu’il pourrait affirmer dans le cadre 

de l’article 8 CEDH. 

De plus, suite à son comportement l’intéressé est soumi à une interdiction d’entrée valable jusqu’au 

22.08.2027. Une interdiction d'entrée, tout comme le renvoi et l'expulsion, est – à la différence du 

refoulement et de l'ordre de quitter le territoire qui sont des mesures instantanées – une mesure de 

sûreté interdisant pour l'avenir l'entrée, le séjour et l'établissement, à moins que l’interdiction ne soit 

suspendue ou levée ou que son délai de validité se soit écoulé. Le fait d'être banni du territoire belge 

constitue donc un obstacle à ce que l'administration admette ou autorise le requérant au séjour ou à 

l'établissement. En effet, le législateur a expressément prévu que l'interdiction d'entrée devait être 

suspendue ou levée pour que la mesure d'interdiction cesse ses effets et que tant que cette mesure 

n'est pas levée, l'administration ne peut accorder le séjour ou l'établissement (C.C.E., n°142 276 du 30 

mars 2015 ; C.C.E., n°150 263 du 30 juillet 2015). 

Concernant l’enfant de l’intéressé, notons que l'expulsion d'un parent qui ne vit pas avec ses enfants 

mineurs n'a pas le même impact perturbateur sur la vie de ces enfants que l'expulsion d'un parent vivant 

effectivement avec ses enfants mineurs en tant que membre de leur famille, en particulier si un contact 

par téléphone et Internet reste possible à partir du pays dans lequel il sera expulsé et si rien n’empêche 

les enfants de rendre visite à ce parent dans son pays d'origine. 

De plus, l’intéressé ne démontre pas qu’il serait impossible de développer une vie de famille dans son 

pays d’origine. Le simple fait que sa compagne et son enfant ne puissent pas être contraintes de quitter 

le territoire belge, ne signifie pas qu’elles ne puissent pas suivre l’intéressé de manière volontaire au 

Sénégal. L’intéressé et sa compagne savaient dès le début qu’une vie de famille en Belgique était 

précaire, vu la situation de séjour illégale de l’intéressé. De plus, sa famille peut rendre visite ou 

rejoindre l’intéressé dans son pays d’origine, ou dans un autre Etats auxquels ils ont tous accès. 

L’intéressé peut entretenir un lien avec sa famille grâce aux moyens modernes de communication. 

L’intéressé déclare avoir une maladie contagieuse sans fournir plus de précisions. L’intéressé n’apporte 

aucune élément qui prouve qu’il souffre d’une maladie qui l’empêche de retourner dans son pays 

d’origine. De plus, selon le dossier administratif l’intéressé a été ausculté le 10.07.2019 par le médecin 

de la prison de Huy suite à ses plaintes de problèmes de foie, d’estomac et aux voies respiratoires, et le 

médecin a estimé qu’il n’y avait pas de contre-indications à ce que l’intéressé voyage vers son pays 

d’origine. Notons également que l’intéressé n’a jamais introduit de demande de séjour sur base de 

l’article 9ter de la loi du 15.12.1980. 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances 

mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne 

suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas 

très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. Ainsi, le délégué du 

Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé : 

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire lui notifiés le 18.02.2014 et le 

23.08.2019. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ces décisions. 

 - 5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume, ni levée ni suspendue. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 8 ans, qui lui 

a été notifié le 23.08.2019. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a 

été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 
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L’intéressé s’est rendu coupable de fabrication, vente, importation ou port d’armes prohibées, de coups 

et blessures ayant entrainé une maladie ou une incapacité de travail, et de vol simple, faits pour 

lesquels il a été condamné le 02.07.2019 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue 

définitive d’un an d’emprisonnement avec sursis pour la moitié. Eu égard à la gravité de ces faits, on 

peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public. 

 

La demande de protection internationale introduit le 16.05.2013 a été déclarée irrecevable ou a été 

considérée comme infondée par la décision du 05.02.2014. 

 

Reconduite à la frontière 

 

     MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen pour 

les motifs suivants : 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé : 

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire lui notifiés le 18.02.2014 et le 

23.08.2019. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ces décisions. 

- 5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume, ni levée ni suspendue. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 8 ans, qui lui 

a été notifié le 23.08.2019. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a 

été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

L’intéressé s’est rendu coupable de fabrication, vente, importation ou port d’armes prohibées, de coups 

et blessures ayant entrainé une maladie ou une incapacité de travail, et de vol simple, faits pour 

lesquels il a été condamné le 02.07.2019 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue 

définitive d’un an d’emprisonnement avec sursis pour la moitié. Eu égard à la gravité de ces faits, on 

peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public. 

L’intéressé déclare qu’il ne peut pas rentrer dans son pays car il y aurait beaucoup de problèmes et qu’il 

aurait reçu des menaces de mort. 

Les éléments apportés ont déjà été évalués dans sa demande d’asile introduite le 16.05.2013. 

L’examen du CGRA montre que l’intéressé ne répond pas aux critères d’octroi du statut de réfugié ou 

du statut de protection subsidiaire. Nous pouvons raisonnablement en déduire que l’intéressé n’encourt 

aucun risque réel de traitement contraire à l’article 3 de la CEDH. 

L’intéressé déclare avoir une maladie contagieuse sans fournir plus de précisions. L’intéressé n’apporte 

aucune élément qui prouve qu’il souffre d’une maladie qui l’empêche de retourner dans son pays 

d’origine. De plus, selon le dossier administratif l’intéressé a été ausculté le 10.07.2019 par le médecin 

de la prison de Huy suite à ses plaintes de problèmes de foie, d’estomac et aux voies respiratoires, et le 

médecin a estimé qu’il n’y avait pas de contre-indications à ce que l’intéressé voyage vers son pays 

d’origine. Notons également que l’intéressé n’a jamais introduit de demande de séjour sur base de 

l’article 9ter de la loi du 15.12.1980. 

 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances 

mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne 

suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas 

très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

 

Maintien 

 

     MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que 
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l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé : 

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire lui notifiés le 18.02.2014 et le 

23.08.2019. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ces décisions. 

 - 5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume, ni levée ni suspendue. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 8 ans, qui lui 

a été notifié le 23.08.2019. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a 

été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il doit 

être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses autorités 

nationales d'un titre de voyage. » 

 

10. Par un arrêt n°231 143 du 13 janvier 2020, le Conseil a rejeté la demande de suspension d’extrême 

urgence dirigée contre cette décision pour défaut de préjudice grave difficilement réparable. 

 

 II. Exposé du moyen d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, le requérant soulève un moyen unique pris de la violation « - des articles 7, 

40 ter, 44 ter, 62, 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers ; - de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales ; - des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ; - du principe général de droit, « Audi alteram partem », prescrivant le 

respect des droits d'être entendu, de la défense et de l'égalité des armes ; - du principe général de droit 

de bonne administration et de minutie ; - de l’erreur manifeste d’appréciation », qu’elle subdivise en 

quatre branches. 

 

2. Dans une première branche, le requérant soutient, qu’en sa qualité de membre de la famille d’un 

citoyen belge, les articles 7 et 74/14 de la loi du 15 décembre ne lui sont pas applicables. Sa situation 

relève en effet de l’article 44ter de sorte que, outre qu’un délai d’un mois devait lui être accordé - sauf 

urgence dûment motivée, quod non - l’ordre de quitter le territoire devait également tenir compte de la 

durée de son séjour, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son 

intégration sociale et culturelle et de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine. En l’absence de tels 

éléments dans l’acte attaqué, il estime que la partie défenderesse a violé son obligation de motivation. 

 

3. Dans une deuxième branche, le requérant conteste qu’il existe en ce qui le concerne un risque de 

fuite. Il observe que le risque de fuite est en effet motivé par sa non observance de deux ordres de 

quitter le territoire alors que le premier de ceux-ci a été implicitement retiré puisqu’il a par la suite été 

autorisé au séjour en sa qualité d’ascendant d’un enfant belge et que le second a fait l’objet d’un 

recours en annulation et peut donc éventuellement être annulé. Il ajoute qu’il est resté en Belgique dans 

l’attente d’abord d’une réponse à son recours et dans l’attente de l’obtention d’un document d’identité lui 

permettant d’introduire une nouvelle demande de sorte qu’il n’existe aucun risque de fuite. Il soutient 

qu’ayant connaissance de ces éléments, la partie défenderesse devait expliquer pourquoi en dépit de 

ses attaches avec la Belgique, il existait un risque de fuite dans son chef. 

 

Il conteste également l’appréciation selon laquelle il constitue une menace pour l’ordre public. Il renvoie 

à l’arrêt du 11 juin 2015 de la CJUE (affaire C-554/13) et expose que la seule circonstance que 

l’étranger ait fait l’objet d’une condamnation pénale pour un délit ou un crime ne peut à elle seule établir 

qu’il constitue un danger pour l’ordre public car cette notion implique l’existence, en dehors du trouble à 

l’ordre public pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, d’une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la société. Or, il soutient qu’il n’apparait pas de 

la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse ait relevé l’existence, en dehors du trouble à 

l’ordre publique, d’une menace réelle, actuelle et suffisamment grave. 

 

4. Dans une troisième branche, le requérant estime que son droit à être entendu a été violé et que le 

devoir de minutie qui s’impose à la partie défenderesse n’ a pas été respecté. Il expose à cet égard qu’il 
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a été entendu par les policiers lors de son arrestation le 3 janvier 2019 mais qu’il ne lui a pas été 

demandé de communiquer ses observations quant à une éventuelle mesure d’éloignement. Si tel avait 

été le cas, il aurait certainement fait valoir l’intensité de sa relation avec son enfant mineur d’âge en 

dépit de sa séparation d’avec la mère, des démarches entreprises pour obtenir un document d’identité 

en vue de lui permettre d’introduire une nouvelle demande de regroupement familial et de sa relation 

avec sa compagne actuelle. 

 

5. Dans une quatrième branche, le requérant soutient, en substance, que la motivation de la décision 

attaquée ne permet pas de constater que sa vie privée et familiale a été analysée par la partie 

défenderesse de manière rigoureuse. Il expose que cette dernière, sans contester l’existence de sa vie 

privée et familiale, renvoie à la menace qu’il constitue pour l’ordre public  alors même qu’elle n’a pas 

démontré la réalité de cette menace.  Il constate qu’elle renvoie également à l’interdiction d’entrée prise 

à son encontre alors que cette dernière est toujours susceptible d’annulation et n’est pas de nature à 

faire obstacle à un regroupement familial. Il expose enfin que l’atteinte à sa vie familiale et privée n’a 

pas été correctement appréciée par la partie défenderesse dès lors qu’elle se fonde sur la possibilité de 

son enfant de lui rendre visite au Sénégal alors qu’il est inconcevable que son enfant, âgé d’à peine 3 

ans et qui vit avec sa mère dont il est lui-même séparé, puisse se rendre seul au Sénégal et qu’il est de 

même inconcevable que sa compagne actuelle quitte la Belgique alors qu’elle est également mère de 

deux enfants belges dont il n’est pas le père. 

 

III. Discussion 

 

1. Sur la première branche du moyen, le Conseil constate qu’à supposer même que la situation du 
requérant relève de l’article 44ter de la loi du 15 décembre 1980, compte-tenu de sa qualité de père 
d’un enfant mineur belge, cette disposition précise que « Lorsqu'un citoyen de l'Union ou un membre de 
sa famille n'a pas ou n'a plus le droit de séjourner sur le territoire, le ministre ou son délégué peut lui 
donner un ordre de quitter le territoire, en application de l'article 7, alinéa 1er » et à l’évidence, n’interdit 
donc pas à la partie défenderesse de prendre à son encontre un ordre de quitter le territoire fondé sur 
l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Certes, dans cette hypothèse, cette disposition impose à la partie défenderesse de tenir compte de « la 
durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille sur le territoire du Royaume, de son 
âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et 
culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». Force est cependant 
de constater qu’en l’espèce l’ordre de quitter le territoire querellé intervient après une décision ayant mis 
fin au séjour du requérant octroyé en raison de sa qualité d’ascendant d’un enfant belge de sorte que 
l’ensemble de ces éléments - sa situation familiale, son état de santé, …-  ont déjà été examinés à 
l’occasion de cette décision de retrait à l’encontre de laquelle elle a en outre introduit, sans succès, un 
recours en annulation.  
 
S’agissant du délai pour quitter le territoire, lequel doit en pareille hypothèse être d’un mois sauf 
urgence dûment motivée, le Conseil constate qu’en l’espèce la partie requérante, a été libérée et a dès 
lors concrètement bénéficié d’un tel délai quand bien même il ne lui a pas été accordé. Le Conseil 
considère en conséquence que son argumentation à cet égard ne présente plus d’intérêt. 
 
2. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil constate à nouveau que la partie requérante y critique 
essentiellement l’absence d’octroi d’un délai pour quitter le territoire en contestant les motifs qui fonde le 
risque de fuite qui a conduit la partie défenderesse à lui délivrer un ordre de quitter le territoire sans 
délai. Or, ainsi que précisé ci-avant dès lors que la partie requérante n’a pas été rapatriée mais a été 
libérée, elle a nécessairement à ce jour de facto bénéficié d’un délai de trente jours minimum. Le 
Conseil n’aperçoit dès lors pas l’intérêt à cette articulation du moyen. 
 
La partie requérante conteste également l’appréciation selon laquelle elle représenterait un danger pour 
l’ordre public et partant, l’un des motifs sur lesquels repose l’ordre de quitter le territoire. L’ordre de 
quitter le territoire attaqué est en effet fondé sur l’article 7, alinéa 1er, 1°, 3° et 12°, de la loi du 15 
décembre 1980 et repose sur le triple constat que la partie requérante demeure dans le Royaume sans 
être porteur des documents requis par l’article 2 de la loi du 15 décembre 1980, qu’elle est considérée, 
par son comportement, comme pouvant compromettre l’ordre public et qu’elle fait l’objet d’une 
interdiction d’entrée. Or, le Conseil rappelle que, selon la théorie de la pluralité des motifs, il ne doit pas 
annuler une décision fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou plusieurs seulement sont illégaux 
lorsqu’il résulte de l’instruction que l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que 
le ou les motifs légaux. En l’espèce, le premier motif qui relève le caractère illégal du séjour de la partie 
requérante se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas contesté par l’intéressée. Il n’est 
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partant pas utile de se prononcer sur la légalité des deux autres motifs retenus, qui, à supposer même 
qu’ils ne seraient pas fondés, ne pourrait suffire à justifier l’annulation de la décision attaquée. 

 
3. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil ne peut que constater que l’argumentation y 
développée manque en fait. Contrairement à ce que soutient la partie requérante son droit d’être 
entendu a bien été respecté en l’espèce. Comme elle le reconnait d’ailleurs elle-même, elle a été 
auditionnée le 3 janvier 2019 et a été informée, à cette occasion, sur le fait qu’une mesure 
d’éloignement était envisagée à son encontre par la partie défenderesse. Elle a également au cours de 
cette audition été interrogée sur la composante familiale de son séjour en Belgique. Elle n’a cependant 
pas cru bon d’informer la partie défenderesse de la consistance de liens l’unissant à son enfant et ce 
alors même qu’elle ne pouvait ignorer que cette vie famille n’était pas considérée comme réelle par la 
partie défenderesse qui lui avait retiré pour cette raison son titre de séjour. Elle est malvenue dans ces 
conditions à prétendre que son droit d’être entendu et le devoir de minutie qui s’impose à la partie 
défenderesse n’auraient pas été respectés. 
 
4. Sur la quatrième branche du moyen, le Conseil constate que la partie défenderesse a bien pris en 

considération la vie familiale et privée telle qu’alléguée par la partie requérante, à savoir sa relation avec 

son enfant et sa relation avec sa nouvelle compagne, mais a considéré que ces dernières ne 

s’opposaient pas à la prise à son encontre d’un ordre de quitter le territoire en arguant notamment que 

« notons que l'expulsion d'un parent qui ne vit pas avec ses enfants mineurs n'a pas le même impact 

perturbateur sur la vie de ces enfants que l'expulsion d'un parent vivant effectivement avec ses enfants 

mineurs en tant que membre de leur famille, en particulier si un contact par téléphone et Internet reste 

possible à partir du pays dans lequel il sera expulsé et si rien n’empêche les enfants de rendre visite à 

ce parent dans son pays d'origine. De plus, l’intéressé ne démontre pas qu’il serait impossible de 

développer une vie de famille dans son pays d’origine. Le simple fait que sa compagne et son enfant ne 

puissent pas être contraintes de quitter le territoire belge, ne signifie pas qu’elles ne puissent pas suivre 

l’intéressé de manière volontaire au Sénégal. L’intéressé et sa compagne savaient dès le début qu’une 

vie de famille en Belgique était précaire, vu la situation de séjour illégale de l’intéressé. De plus, sa 

famille peut rendre visite ou rejoindre l’intéressé dans son pays d’origine, ou dans un autre Etats 

auxquels ils ont tous accès. L’intéressé peut entretenir un lien avec sa famille grâce aux moyens 

modernes de communication ».  

 

Or, cette motivation n’est pas valablement contestée par la partie requérante qui se borne, s’agissant de 

son enfant, à prétendre de manière péremptoire qu’un jeune enfant ne peut se rendre seul au Sénégal 

sans même démontrer que l’appréciation de la partie défenderesse selon laquelle la vie de familiale 

peut - à tout le moins momentanément dès lors que l’acte attaqué n’est somme toute qu’un ordre de 

quitter le territoire qui n’interdit pas, par lui-même un retour ultérieur de la partie requérante sur le 

territoire belge - se poursuivre via les méthodes modernes de communication serait manifestement 

déraisonnable au vu des éléments de la cause, à savoir  l’existence d’une décision de fin de séjour prise 

à l’encontre de la partie requérante en 2018 en raison du fait qu’elle ne rejoignait pas l’ouvrant-droit, 

c’est-à-dire son enfant, l’absence totale ensuite de précision apportée par la partie requérante lors de 

son audition du 3 janvier 2020 quant aux liens entretenus depuis lors avec ledit enfant et la brièveté 

patente de l’attestation du 3 mai 2018 signée par son ancienne compagne, qui ne fournit aucun élément 

précis quant aux relations existantes entre la partie requérante et leur enfant. 

 
Quant à sa relation avec une compagne enceinte de ses œuvres, la partie défenderesse a valablement 
pu relever que cette relation s’était développée alors qu’ils savaient la partie requérante en séjour 
précaire et qu’ils ne font valoir aucun obstacle au développement de leur vie familiale ailleurs qu’en 
Belgique. L’argumentation à cet égard invoquée en termes de recours selon laquelle sa compagne  est 
la mère de jeunes enfants dont elle est séparée du père, situation qui l’empêche de le rejoindre au 
Sénégal, n’a pas été invoquée en temps utile. Il ne saurait dès lors être reproché à la partie 
défenderesse de ne pas en avoir tenu compte. En l’absence d’autres éléments plus précis et 
spécifiques, la partie défenderesse a valablement motivé sa décision au regard de l'article 8 de la 
CEDH, quand bien même cette décision rendrait temporairement moins commodes les projets de la 
partie requérante avec sa compagne. Le Conseil rappelle à nouveau que la décision attaquée n’étant 
qu’un ordre de quitter le territoire, il n’implique pas une séparation définitive d’avec sa compagne.    
 
5. Il se déduit des considérations qui précédent que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses 
branches. Le recours doit en conséquence être rejeté. 
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V. Débats succincts 

 

1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

2. La demande de suspension est pour sa part irrecevable. L’ordre de quitter le territoire a déjà fait 

l’objet d’une demande de suspension, selon la procédure de l’extrême urgence. Partant et dans la 

mesure où cette demande mue selon la procédure d’extrême urgence a été rejetée par un arrêt n°231 

143 du 13 janvier 2020 pour un motif étranger à la question de l’établissement de l’extrême urgence, 

l’article 39/82, §1er, alinéa 4 et 5 interdit à la partie requérante de mouvoir une nouvelle demande de 

suspension selon la procédure  ordinaire.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux mille vingt par : 

 

Mme C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


